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DEUXIÈME PARTIE : 
L’ACTUALITE DES DONNEURS D’ORDRES  

ET DU MARCHE 
 

Jamais les Français n'ont mangé autant de légumes en conserve et 
surgelés, Par Marie-Josée Cougard 

La consommation des légumes en conserve et surgelés a connu une progression record en 2020 avec un bond de 8 %, 
selon Kantar. Les mois de confinement y ont beaucoup contribué mais pas seulement. Les professionnels croient à 
une évolution des habitudes des Français. ,L'effet confinement a joué à plein, provoquant une ruée au printemps sur 
les légumes surgelés et en conserve - les ventes avaient alors respectivement bondi de 31 et 28 %. (Shutterstock) 

Jamais les Français n'avaient mangé autant de légumes surgelés et de conserves. Ceux-ci pèsent aujourd'hui un tiers 
du total des légumes vendus dans l'Hexagone. La consommation a atteint, selon l'institut d'études Kantar, des niveaux 
historiques en 2020 avec une hausse des volumes de 8,5 % des surgelés et de 7,7 % des conserves sur les neuf premiers 
mois 2020, malgré l'effondrement des achats des cantines. L'effet confinement a joué à plein, provoquant une ruée 
au printemps sur ce type de légumes - les ventes avaient alors respectivement bondi de 31 et 28 %. « Nous avons 
nous-mêmes été surpris par l'ampleur de la demande. La filière de production a été mise à rude épreuve, mais elle a 
évité les pénuries », se félicite Olivier Morel, le président de l'interprofession (Unilet). Les dix entreprises du secteur 
sont passées aux 7 jours sur 7 et aux trois huit et les 4.500 producteurs se sont organisés pour fournir. Ils ont doublé 
l'approvisionnement des magasins au printemps. Même l'exportation a considérablement progressé en ce qui 
concerne les conserves. 

L'effet prix 

La consommation à domicile a augmenté pendant que plongeait celle de la restauration. Achats de précaution ? « Pas 
seulement », affirment les professionnels qui ont constaté un taux de réachat important. Il semble que ces produits 
correspondent de plusieurs façons aux attentes actuelles. Une grande partie de leur succès tient sans aucun doute à 
la possibilité de les stocker et à leur praticité, mais il y a autre chose. « Nous vivons une véritable révolution 
alimentaire », estime Cyrille Auguste, vice-président de l'interprofession. Une étude du CSA montre que les légumes 
surgelés et en conserves sont vraiment entrés dans les habitudes des foyers français. Un ménage sur deux en 
consomme au moins une fois par semaine. A cela plusieurs raisons. Le prix est un facteur déterminant : un kilo de 
légumes surgelés coûte moins de 2 euros. La surgélation et la conserve permettent d'en consommer toute l'année. 
L'origine France joue aussi son rôle, selon Unilet. L'indice de confiance à 85 % est nettement plus élevé que pour les 
autres produits alimentaires. A cela faut-il sans doute ajouter la prise de conscience de l'importance nutritionnelle des 
légumes. 

Bio peu développé 

Interrogés en décembre sur leurs intentions, 77 % des Français disaient vouloir maintenir ou augmenter leur 
consommation de légumes en conserve et 85 % pour les légumes surgelés. Les légumes les plus plébiscités ne sont pas 
les mêmes selon qu'ils sont surgelés ou en conserves. Dans le premier cas, les épinards et les choux-fleurs viennent en 
tête des favoris, tandis que haricots verts et petits pois restent les valeurs sûres de la conserve. Le bio se développe 
mais se limite encore à 5 % des volumes. La fragilité des légumes et leur exposition aux aléas climatiques l'expliquent 
en partie. L'autre raison tient au fait que ces productions de plein champ sont des compléments de revenu. Or le 
producteur prend plus de risque avec le bio, plus compliqué à cultiver. 

https://www.lesechos.fr/@marie-josee-cougard
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Il faut repenser le modèle français de distribution 

Par Gilles Goldenberg (consultant en distribution) 

Le déclin des hypermarchés doit être l'occasion, pour les groupes qui les détiennent, de revoir entièrement leur offre 
et leur positionnement, explique Gilles Goldenberg. Alors que Carrefour suscite les convoitises du canadien Couche-
Tard, cette révision stratégique est urgente. Doit-on s'étonner des décisions d'Auchan et de Carrefour de se retirer de 
marchés en Asie et en Europe dès lors où leurs magasins sont eux-mêmes déclinants sur leur propre marché national ? 
Ou encore de l'intérêt récent du distributeur canadien Couche-Tard pour le même Carrefour ? 

Depuis près de vingt ans, les grands hypermarchés français déclinent. Ce déclin s'explique par l'incapacité du modèle 
historique des hypermarchés à se réformer pour tenir tête aux formes de commerce concurrentes qui ont émergé. 

Au cours des années 1970, le commerce spécialisé existait à peine et l'hypermarché était le seul magasin à proposer 
aux consommateurs une offre complète sous le même toit à des prix imbattables. Leur succès a encouragé à construire 
des magasins de plus en plus grands qui réalisaient alors presque à parité leur chiffre d'affaires entre la vente de 
produits alimentaires et de produits non alimentaires. Si les pionniers des hypermarchés maîtrisaient bien la gestion 
des produits alimentaires, ce n'était pas le cas des produits non alimentaires plus complexes avec leurs cycles 
saisonniers, leur technicité, leur besoin de service après-vente. Dès lors, les rayons textiles, bazar, bricolage des 
hypermarchés n'ont pas pu rivaliser d'abord avec la concurrence des grandes surfaces spécialisées apparues dans les 
années 1980, et ensuite avec l'arrivée du commerce digital. Le non-alimentaire, particulièrement développé dans les 
plus grands hypermarchés, est devenu leur maillon faible, au point de peser dangereusement sur leur rentabilité, voire 
sur leur pérennité. 

Une situation empirée 

Dans les années 2000, en permettant aux clients de commander en ligne et de récupérer dans des drives leurs achats, 
les hypermarchés les ont découragés à se rendre en magasin et donc à y déambuler dans les rayons non alimentaires. 
Cela a empiré la situation de ces rayons et certains sont devenus déficitaires. Pour équilibrer les comptes, ces magasins 
ont dû compenser les pertes des rayons non alimentaires en augmentant les prix des rayons alimentaires au détriment 
de leur attractivité prix historique. 

Comme relais de croissance à leurs grands hypermarchés à la peine, les chaînes de distribution ont alors développé 
des réseaux de magasins de proximité. Mais en pratiquant des prix trop proches de ceux des hypermarchés, ces 
réseaux de supermarchés leur font concurrence au point de les cannibaliser. Le succès formidable du début des 
hypermarchés a sans doute durablement tétanisé leurs dirigeants face à toute idée de modification substantielle du 
concept originel. Ils s'en sont tenus à une trop grande focalisation sur l'atteinte d'une taille jugée critique par le biais 
d'acquisitions, sans en parallèle repenser la pertinence de leur offre marchande. 

Trois pistes 

Si on adhère à ce constat, comment dessiner une stratégie de survie des grands hypermarchés ? Trois pistes méritent 
d'être explorées : éliminer le fardeau du déficit des rayons non alimentaires ; retrouver le positionnement prix attractif 
d'origine ; et élargir l'offre au-delà du magasin physique, en positionnant l'hypermarché à l'ère de l'Internet comme 
l'acteur central d'une place de marché de plein droit. Signe positif, et sans doute tirant les leçons de leurs échecs à 
l'international, les grandes enseignes Auchan et Carrefour, remobilisées sur le marché français, évaluent aujourd'hui 
ces pistes de transformation pour assurer la pérennité du modèle de leurs grands hypermarchés. Ces enseignes auront 
à y affronter les commerçants indépendants, épargnés des désagréments de l'internationalisation, comme E. Leclerc, 
Intermarché, Système U et autres qui les attendent de pied ferme. 

 

https://www.lesechos.fr/@gilles-goldenberg
https://www.lesechos.fr/industrie-services/conso-distribution/carrefour-le-gouvernement-francais-pas-favorable-a-loffre-de-couche-tard-1280818
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Après le refus de l'Etat, Carrefour et Couche-Tard empruntent la voie du 
partenariat, Par Philippe Bertrand 

Après le « veto clair et définitif » du ministre de l'Economie, Bruno Le Maire, les deux groupes ne négocient plus un 
rachat du Français par le Canadien. Ils annoncent néanmoins vouloir, malgré tout, travailler ensemble par le biais de 
« partenariats opérationnels ». C'est officiel. Les négociations en vue d'un rachat de Carrefour par Couche-Tard sont 
« interrompues ». Les deux sociétés ont publié un communiqué commun samedi soir. On notera qu'elles ne disent pas 
que les pourparlers sont « abandonnés ». Et pour cause, elles annoncent une série de partenariats opérationnels. Le 
distributeur français et le Québécois actent la fin de la saison un d'un éventuel rapprochement et engagent aussitôt 
le prologue d'une saison deux. 

« Opération pas opportune » 

L'offre de rachat a été mise de côté après que Bruno Le Maire a rencontré Alain Bouchard le fondateur du groupe de 
stations-service et de « dépanneurs » ainsi que son directeur général Brian Hannasch. Alain Bouchard avait demandé 
cette rencontre et était venu à Paris pour cela, indique une source. Le ministre de l'Economie a réitéré son veto à 
l'acquisition du leader français de la distribution - dont il avait fait part alors qu'Alain Bouchard était dans l'avion pour 
la France. Selon un proche du dossier, les deux hommes auraient été reçus avec un retard de plus de 40 minutes 
pendant moins de 20 minutes et n'auraient pas eu vraiment le temps de présenter les grandes lignes de leur projet. 
Ils ont ensuite repris l'avion pour le Canada. Bercy dément, et assure que Bruno Le Maire a bousculé au dernier 
moment son agenda pour recevoir le PDG de Couche Tard plus de 30 minutes. Son directeur de cabinet aurait 
également reçu des dirigeants de l'entreprise pendant 1 h 30 selon le ministère. Le matin, Justin Trudeau, le Premier 
ministre canadien, s'était abstenu de tout commentaire, dans l'espoir que les discussions avancent. « Quand nous 
avons appris qu'Alain Bouchard était à Paris, le ministre a souhaité le rencontrer par courtoisie. Mais cela ne change 
rien à notre avis sur cette opération qui ne nous semble pas opportune. C'est ce que le ministre a expliqué à Monsieur 
Bouchard et à son homologue québécois [le ministre Pierre Fitzgibbon, NDLR] », a indiqué un proche de Bruno Le 
Maire. Il ajoute que « la comparaison qui est faite avec l'opération Alstom - Bombardier ne nous semble pas pertinente. 
A priori, Bombardier n'est pas le premier employeur privé du Canada et ne représente pas 20 % de la distribution 
alimentaire du pays », a expliqué un proche du ministre. Plus que la question contestable de la souveraineté 
alimentaire, Bercy a d'ailleurs mis en avant le fait que Carrefour emploie 105.000 personnes dans le pays. « Il a même 
dit qu'à dix-huit mois de la présidentielle, le gouvernement ne pouvait pas accepter la vente du premier employeur 
français », indique une source bien informée. 

Partage des commandes 

La position de Bruno Le Maire a été confortée par Christiane Lambert, la présidente de la FNSEA, le grand syndicat 
agricole français, qui l'a félicité. Pourtant les discussions entre Brian Hannasch et Alexandre Bompard, le PDG de 
Carrefour, progressaient. Le Canadien avait promis 3 milliards d'investissements sur cinq ans pour permettre le 
développement de Carrefour, sans mener de restructurations, selon nos informations. Il s'était aussi engagé à coter 
le groupe en Bourse à Paris et à Toronto, affirment Bloomberg et Reuters. Le plan prévoyait également que les PDG 
de Carrefour, Alexandre Bompard, et de Couche-Tard, Brian Hannasch, se partageraient les commandes. Des garanties 
avaient été données sur l'emploi pour deux ans au moins. Conseillées par leur banque d'affaires, Rothschild pour 
Couche-Tard, Lazard pour Carrefour, les deux parties avaient commencé à travailler ensemble. Ce travail ne sera pas 
totalement vain. Carrefour et Couche-Tard se sont vu claquer la porte aux nez par le gouvernement français. Ils se 
dirigent vers la fenêtre. Les deux groupes ont l'intention de « prolonger leurs discussions pour examiner des 
opportunités de partenariats opérationnels ». Selon nos informations, les membres du conseil d'administration de 
Carrefour et les grands actionnaires qui y siègent - lesquels se sont refusés pour l'heure à tout commentaire - se sont 
réunis samedi et ont validé cette stratégie. Parmi les domaines de coopération envisagés entre les deux groupes 
figurent « le partage de bonnes pratiques dans la distribution de carburant »,« le développement d'achats en 
commun », « partage d'expertise et le lancement d'innovations pour améliorer l'expérience client », ou encore 
« l'optimisation de la distribution de produits sur les géographies communes aux deux groupes ». En apprenant à 
travailler ensemble, Carrefour et Couche-Tard apprendront à se connaître. Il sera temps après d'aller plus loin, si la 
fenêtre s'ouvre. 

https://www.lesechos.fr/@philippe-bertrand
https://www.lesechos.fr/industrie-services/conso-distribution/carrefour-le-veto-de-bercy-stupefie-les-milieux-daffaires-1281177
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Auchan se réorganise de nouveau pour tenter de rebondir, MORGAN LECLERC  

Le distributeur mène une vaste refonte managériale, avec l'émergence de figures issues des familles des 
actionnaires, et des orientations visant à retrouver de l'allant. Ce choix intervient après de nombreuses décisions 
difficiles. 

La date : le 11 janvier, la direction adresse une note interne de six pages aux équipes. 

Les faits : Refonte de l’organisation avec la création de binômes président/vice-président en accompagnement des 
directeurs généraux des pays. Création d’un comité stratégique composé d’une équipe de gouvernants présidents et 
vice-présidents, en remplacement de l’actuel conseil d’Auchan Retail international. 

L’analyse : faciliter la décentralisation avec des pays, qui doivent, à terme, agir comme des entreprises autonomes. 
Apporter du sang neuf et des idées inédites au distributeur. 

L’année démarre par une révolution de palais chez Auchan Retail, qui a décidé de modifier une nouvelle fois son mode 
de gouvernance. L’idée qui sous-tend ce changement est le renforcement de l’autonomisation des pays, mâtiné de 
nominations clés. Le point le plus saillant étant l’arrivée d’un binôme président/vice-président dans chaque pays, pour 
« accompagner » chaque directeur général. Après la réorganisation menée en 2018 avec l’arrivée d’Edgard Bonte au 
chevet d’Auchan Retail, c’est donc un nouveau bouleversement qui a été annoncé en interne le 11 janvier, et qui 
devrait devenir opérationnel cet été. 

Décentralisation renforcée 

Cette « deuxième phase », telle que l’évoque la note interne adressée aux équipes – que LSA s’est procurée – intervient 
car « le mouvement de décentralisation amorcé va être amplifié et consolidé par la mutation progressive d’Auchan en 
fédération d’entreprises pays autonomes ». Cette note, signée par Barthélémy Guislain, patron de l’Association 
familiale Mulliez et d’Auchan Holding, marque la reprise en main de l’actionnaire. « Le redressement financier étant 
en cours, il est dorénavant temps d’engager Auchan dans une dynamique permettant l’émergence de projets 
d’entreprise par pays, mis en œuvre par et pour les équipes locales », souligne le document, tout en indiquant que « 
pour la première fois depuis longtemps, Auchan Retail sera au rendez-vous de ses objectifs budgétaires ». 
Un consultant résume cette nouvelle orientation : « Les Mulliez sont en forme et ont eu la bonne surprise de sortir 
avec des très bons résultats de la crise. Ils ont de l’argent après la vente de la Chine et une troisième génération 
ambitieuse, sûre d’elle, qui veut en découdre, d’où l’idée de les mettre au chevet d’Auchan. Avec la création, pour 
chaque pays, d’un tandem qui associe un vieux grognard et un jeune manager aux idées supposément nouvelles, 
souvent issu du giron familial. » Car depuis deux ans, Auchan n’a pas cessé de chercher la bonne orientation. Edgard 
Bonte a dû prendre des décisions difficiles pour tenter de redonner de l’oxygène au distributeur. Résultat, les activités 
en Italie, structurellement en déficit, ont été cédées, tout comme, plus récemment, les parts dans la coentreprise avec 
Alibaba en Chine. Sans oublier la cession des magasins Auchan au Vietnam, plus anecdotique, ou, ce qui l’est moins, 
le premier plan de départs volontaires de l’histoire d’Auchan en France. ,Des renoncements qui ont redonné un peu 
de marge de manœuvre au groupe, mais pour un temps seulement (la vente des parts en Chine a rapporté 3 milliards 
d’euros). Car le modèle d’Auchan est difficile à retourner. Le cœur du réacteur est composé des hypermarchés, un 
format qui attire de moins en moins les foules. Sur les supermarchés, Auchan pèse peu. Et que dire de la proximité, 
sur laquelle le retard est désormais rédhibitoire, ou du digital ? On l’aura compris, le mal est si profond qu’un simple 
ajustement organisationnel ne le soignera pas. 

 

 

https://www.lsa-conso.fr/auchan/
https://www.lsa-conso.fr/mulliez/
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Équipes déboussolées 

« Ce changement de gouvernance était écrit. Compte tenu de la manière dont Auchan était géré, cela ne pouvait pas 
fonctionner. Il y avait trop de centralisation des décisions », assure une personne très au fait du dossier. 
« Chaque pays devient une entreprise vraiment autonome animée par un directeur général (…), qui favorisera la prise 
de décisions et d’initiatives au plus proche du terrain. Le local rentre donc au cœur de l’organisation », indique Auchan 
dans sa note interne. L’actuel conseil d’Auchan Retail international sera remplacé par un nouveau comité stratégique, 
« composé d’une équipe de gouvernants présidents et vice-présidents, qui proposera notamment un président 
référent ». Prière de suivre, tant les changements sont nombreux, et devront être digérés par des équipes déjà 
déboussolées par le remue-ménage interne qui est devenu la norme depuis deux ans. « Le point le plus intéressant, 
c’est la décentralisation. Auchan le fait avec un changement d’organisation par le haut. Carrefour l’a fait en nommant 
Rami Baitiéh à la tête de la France, sans changement d’organisation mais avec des changements par la preuve », pointe 
un ancien d’Auchan. 

Le retour de la famille 

La nomination de binômes en appui des DG doit permettre de bénéficier d’idées neuves. Jean-Denis Deweine, DG 
d’Auchan Retail France, sera ainsi flanqué d’un président et d’un vice-président, et pas des moindres. Le premier sera 
Francis Cordelette, 73 ans, ancien de la maison Auchan, dont il a été DG France pendant une dizaine d’années. À ses 
côtés, Alexandre Mulliez, le petit-fils aîné de Gérard Mulliez, le fondateur d’Auchan. Ce double ticket serait-il le prélude 
à une future prise de fonction d’Alexandre Mulliez ? Cela y ressemble fort en tout cas. D’ailleurs, dans le nouvel 
organigramme, les retours des membres de la famille et des personnes de confiance se multiplient. Pour la zone 
Pologne et Roumanie, Benoît Lheureux, figure de la foncière Ceetrus (ex-Immochan) sera président, secondé par David 
Mulliez. Pour la zone Espagne et Portugal, le futur président, Yves Claude, est un des barons de Decathlon depuis 
quarante ans. Son vice-président, Maxime Van der Wees, est le fils de Philippe Van der Wees, membre par alliance de 
la famille Mulliez et fondateur de Cultura. Le pari ne sera pas simple. Car la situation commerciale reste compliquée 
dans des pays qui pèsent lourd, comme la France ou la Russie. Dans l’Hexagone, Auchan a accusé une perte de part 
de marché de 0,4 point en 2020. Et surtout, le moral des équipes n’est pas au beau fixe, c’est un euphémisme. « En 
France, beaucoup de cadres dirigeants sont partis, tout comme des directeurs produits ou le directeur des concepts. 
Ces départs sont un frein pour relancer la machine », explique un ancien de la maison. En Russie, ou l’activité est en 
forte baisse, Johannes Tholey, arrivé en novembre 2019 à la tête de la filiale locale, a jeté l’éponge ces derniers jours, 
selon une révélation de nos confrères des Échos. L’Allemand vient d’être remplacé par Ivan Martinovitch, cadre 
d’Auchan Russie depuis des années. Mais Auchan n’est plus à cela près, tant les remous se sont faits puissants ces 
dernières années. Les actionnaires misent maintenant sur un avenir un peu moins troublé, et sur une reprise en main 
plus que symbolique. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.lsa-conso.fr/carrefour/
https://www.lsa-conso.fr/annuaire-professionnels-grande-consommation/mulliez-gerard/121649
https://www.lsa-conso.fr/cultura/
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Comment Fleury Michon développe l’agilité de sa supply chain 

Fleury Michon reçoit chaque semaine plus de 6 500 commandes, représentant l’équivalent de 1 600 tonnes de 
produits. Dans le cadre d’un webinaire « Supply Chain Leaders », le charcutier traiteur industriel a présenté 
l’organisation de sa chaîne logistique, d’approvisionnement et de production dans un monde post-Covid. 

Entreprise familiale créée en 1905 et alors dédiée aux produits frais de salaison, Fleury Michon a développé de 
nouveaux produits (charcuterie fraîche emballée au rayon libre-service, plats cuisinés, surimi), de nouvelles filières 
(bio, Bleu-Blanc-Cœur, label rouge) et de nouveaux marchés (catering aérien, livraison de repas en entreprises et aux 
établissements de santé). Elle réalise près de 748 M€ de CA et commercialise près de 375 millions de produits par an. 
« Nous recevons chaque semaine 6 500 commandes représentant 1 600 t de produits », décrit Stéphanie Ricot, 
responsable supply chain amont. 

Anticipation et réactivité 

Le délai entre la commande et l’expédition est d’environ trois heures, ce qui impose à l’entreprise de fabriquer 
exclusivement sur stocks des produits dont le cycle de production dure entre trois jours et trois semaines, selon les 
références. À noter également que les DLC varient, selon les produits, entre 5 et 38 jours avec un contrat date garanti 
d’environ 2/3 de la DLC. « Afin de gérer des approvisionnements en matières premières issues de filières spécifiques 
(bio, Filière française éleveurs engagés…), d’accompagner la croissance de nos activités, de maintenir un taux de 
service élevé et de favoriser les lancements de nouveaux produits à la DLC courte car contenant peu d’additifs, nous 
nous devons de combiner anticipation et réactivité, bref de disposer d’une supply chain agile, explique Stéphanie 
Ricot. Pour cela, nous avons misé sur la digitalisation avec le progiciel FuturMaster ». 

Pour son processus opérationnel (de J à S + 17), Fleury Michon s’appuie sur l’historique des ventes, les opérations 
marketing et de promotion et intègre un coefficient météo. Les prévisions centralisées qui en découlent sont intégrées 
deux fois par jour dans le module de planification permettant de S + 4 à S + 8 de valider le plan de production (PDP) 
selon les contraintes de fermeture des usines, de S + 1 à S + 3 : la maintenance des lignes et de J + 1 à S + 1, d’organiser 
la mobilité interusines des équipes. Le même principe est appliqué pour la planification stratégique (lancements de 
nouveaux produits, simulations capacitaires et investissements, gestion des emplois et compétences…) sur un horizon 
plus éloigné (S + 18 à M + 18). Avec une telle organisation, l’entreprise dispose d’une fiabilité de ses prévisions de 
92 %, assure un taux de service de 99 % pour un taux d’invendus de 0,5 %. 

S’adapter à la crise du Covid-19 

« En mars 2020, avec la crise du Covid-19, notre supply chain a été sous pression : demande perturbée, difficultés 
d’approvisionnement, saturation de certains outils industriels et logistiques et sous-utilisation d’autres. Nous avons 
alors utilisé notre outil FuturMaster et adapté les processus avec une analyse des ventes du jour sans attendre 
l’historique de la veille, le bridage de certaines prévisions selon nos contraintes d’expédition et avons multiplié nos 
réunions d’échanges avec toutes les directions… Ce qui nous a permis de prendre collectivement des décisions sur les 
prévisions des jours à venir », conclut Stéphanie Ricot. 
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RIA – Revue de l’Industrie Agroalimentaire : 
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Surgelés : Findus sur le haut de la vague en 2020, FLORENCE BRAY |  

Sur un marché du surgelé en grande forme en 2020, Findus affiche une dynamique exceptionnelle, qu’elle entend 
bien poursuivre en 2021. Les leviers de sa stratégie pour y parvenir.   

Parmi les leviers pour poursuivre sa dynamique en 2021, figure le bio avec plusieurs lancements au programme 

L’année 2020 restera dans les annales des acteurs des PGC en général et dans ceux des surgelés en particulier. Dans 
ce contexte de crise sanitaire qui a renforcé les repas à la maison, le secteur a non seulement renoué pour la première 
fois depuis 2016 avec la croissance mais affiche surtout une progression inédite de 13,1 %. Sur ce marché, Findus, 
leader du marché, a bien tiré son épingle du jeu. « Avec un gain de 45,8 millions d’euros en 2020, nous sommes la 
première marque contributrice en valeur et nous renforçons nos positions avec une part de marché de 10,1 % en 2020 
en progression de 0,3 point (source : IRI, CAM P 13 2020 HM/SM/Online total surgelés hors glaces) », souligne Vincent 
Jacquot, directeur général.  La marque a gagné plus de 500 000 foyers sur le second semestre 2020 et son taux de 
pénétration 26,1 % progresse de 1,5 point. « La croissance s’est d’abord faite sur les produits historiques à savoir les 
panés, les poissons natures et les épinards », précise Virginie Habermarcher, directrice marketing de Findus. Avant 
de poursuivre « Il faut aussi souligner les performances de notre gamme Fish & Chips, qui a progressé de 44 % en valeur 
pour un CA de 20,7 ME et a conquis 783 000 foyers en un an et de L’Atelier Poisson qui, en six mois, affiche un CA de 
3,9 ME et un taux de réachat de 20 % ». Autre lancement réussi, décalé de mars à septembre, celui de Green Cuisine, 
la gamme végétale. Plus de 500 000 foyers ont été séduits en 8 mois avec un taux de réachat de 35 %.    

Fidéliser capitaliser sur le drive   

Une année 2020 synonyme donc de performances commerciales hors normes, que  Findus entend bien poursuivre 
voir amplifier. Comment ? En renforçant ses engagements sur la nutrition, le développement durable et la mise en 
place d’un nouvel outil pour assurer en toute transparence la traçabilité des poissons, de la mer à l’assiette. Mais aussi 
en fidélisant tous ces nouveaux acheteurs Findus via un renforcement des investissements media et notamment 
digitaux. Et en poursuivant la montée en puissance sur le drive. Findus, qui affiche une croissance de 52 % en 2020 
(vs 47,7 % pour le surgelé salé) pour une part de marché de 11,3 %, entend bien capitaliser sur ce circuit via notamment 
le relais des temps forts et des offres personnalisées (e-couponing).   

 
 
 
 
 
 
 

 

https://www.lsa-conso.fr/findus/
https://www.lsa-conso.fr/frais-ls-et-produits-surgeles/surgeles-glaces/
https://www.lsa-conso.fr/developpement-durable/
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TROISIEME PARTIE : 
L’ACTUALITE TECHNIQUE, JURIDIQUE & REGLEMENTAIRE 
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